
Le Burundi : Le gouvernement face à plusieurs défis d’intégration à l’EAC

  PANA,Â 09 janvier 2018  Bujumbura, Burundi - Le bilan dâ€™intÃ©gration au sein de la CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™est/East
african community (CAE/EAC) dÃ©gage un certain nombre de dÃ©fis endogÃ¨nes et exogÃ¨nes pour le Burundi, notamment
Â«la problÃ©matique de lâ€™harmonisation institutionnelle et de lâ€™harmonisation des loisÂ» avec les cinq autres pays membres,
ainsi que Â«le faible niveau dâ€™appropriation par certains partenaires nationauxÂ», a-t-on appris, mardi, de source officielle Ã 
Bujumbura.  
  Les six pays de l'Afrique de l'Est sont le Burundi, le Kenya, l'Ouganda, le Rwanda, le Soudan du Sud et la Tanzanie,
pour une population de plus de 140 millions de citoyens, rÃ©partis sur une superficie de 1,8 million de kilomÃ¨tres carrÃ©s
mÂ², avec d'importantes ressources naturelles.  Au cours d'un point de presse sur les rÃ©alisations de lâ€™annÃ©e 2017 et les
perspectives pour 2018, la ministre burundaise chargÃ©e des Affaires de la CommunautÃ© Est-africaine, Mme Isabelle
Ndahayo, a indiquÃ© que lâ€™harmonisation des lois et lâ€™harmonisation institutionnelle suivent nÃ©anmoins le cours normal. 
Câ€™est surtout le rythme qui est Â«assez lentÂ», comme au niveau de la mise en place de lâ€™Â«AutoritÃ© burundaise de
rÃ©gulation des mÃ©dicaments et des alimentsÂ» (ABREMA), de la Â«Commission des rÃ©formes de la lÃ©gislationÂ» ou
encore au niveau de lâ€™Â«AutoritÃ© burundaise sur la ConcurrenceÂ», a-t-elle illustrÃ©.  Le budget national dâ€™austÃ©ritÃ©, pour sa
part, restreint le champ des interventions et ne permet pas dâ€™avoir les coudÃ©es franches dans lâ€™atteinte de certains
objectifs telle la participation Ã  la Â«Zone tripartiteÂ» regroupant le MarchÃ© commun de lâ€™Afrique orientale et australe
(COMESA), la CommunautÃ© Est-africaine (EAC) et la CommunautÃ© pour le dÃ©veloppement de lâ€™Afrique australe (SADC). 
Par ailleurs, le rythme ne suit pas quant au changement des mentalitÃ©s locales Â«pour sâ€™ajuster Ã  la donne de lâ€™intÃ©gration
et aux dÃ©fis Ã©mergents dans la rÃ©gion et dans le mondeÂ», selon la mÃªme source.  La finalisation de la Â«StratÃ©gie
dâ€™intÃ©gration rÃ©gionale et du Â«Plan stratÃ©giqueÂ» du ministÃ¨re, conformÃ©ment au Â«Plan national de dÃ©veloppement
(PND) et aux Â«Objectifs de dÃ©veloppement durable (ODD) des Nations Unies, sont au centre des prÃ©occupations pour
cette annÃ©e nouvelle, selon Mme Ndahayo.  Dâ€™autres problÃ¨mes plus concrets se posent dans le processus dâ€™intÃ©gration
du Burundi au sein de la CommunautÃ© Est africaine, notent des experts indÃ©pendants Ã  Bujumbura.  Câ€™est en 2010 que la
CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™Est a inaugurÃ© thÃ©oriquement son propre marchÃ© commun des biens, du travail et des
capitaux, avec comme ultime objectif de crÃ©er une monnaie commune, en 2012, et une fÃ©dÃ©ration politique, en 2015,
rappelle-t-on.  Dans lâ€™Ã©tat actuel des choses, force est nÃ©anmoins de constater quâ€™au niveau Ã©conomique, la concurrence
commerciale reste farouche et rude entre les pays membres de la CommunautÃ©.  Par ailleurs, les Ã©conomies de ces
Etats sont Â«similairesÂ» et donc Â«peu complÃ©mentairesÂ», note un ancien administrateur de la Banque centrale du
Burundi, Mathias Sinamenye, en novembre dernier, au cours d'une confÃ©rence publique sur les avantages et les
inconvÃ©nients liÃ©s Ã  lâ€™intÃ©gration du Burundi Ã  la CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™Est.  En 2017, la situation du Burundi restait
Â«dramatiquement marginale, quel que soit lâ€™angle dâ€™observationÂ», note lâ€™un des Ã©minents Ã©conomistes reconnus et
ancien cadre burundais Ã  la Banque mondiale (BM).   Selon le mÃªme expert, le Burundi est en dÃ©ficit avec tous les six
pays membres de la CommunautÃ©, Ã  lâ€™exception du Rwanda.   Par ailleurs, avec 6,6% de la population totale de la
CommunautÃ© Est-africaine, le produit intÃ©rieur brut (PIB) du Burundi nâ€™est que de 1,8% du PIB de la CAE et sa
croissance a Ã©tÃ© la plus lente ces derniÃ¨res annÃ©es.  Lâ€™expert rappelle encore que la base de production industrielle du
Burundi reste Â«trÃ¨s Ã©troiteÂ» et non diversifiÃ©e, tandis que dans dâ€™autres secteurs porteurs de croissance, comme
lâ€™agriculture, il sâ€™agit plutÃ´t dâ€™une Â«agriculture de subsistanceÂ» Ã  laquelle sâ€™est greffÃ©e deux cultures dâ€™exportation, le cafÃ©
et le thÃ©, totalisant Ã  eux seuls plus de 70% des exportations, les autres exportations Ã©tant les boissons et le sucre Â«au
moment oÃ¹ les importations sont plus diversifiÃ©esÂ».  Dans les chiffres de lâ€™Ã©conomiste, le Burundi importait rÃ©cemment
encore pour Â«20 Ã  30%Â» du total de ses importations de la CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™Est, mais exportait pour environ
Â«10%Â» vers cet ensemble sous-rÃ©gional.  De plus, en valeur absolue, le Burundi reprÃ©sente un poids bien modeste de
85 millions de dollars amÃ©ricains dâ€™Ã©changes (dont 5,3 millions dâ€™exportations) dans la CommunautÃ©, contre 1.144 millions
de dollars pour le Kenya, se rÃ©fÃ©rent Ã  2017.  Rester Ã  lâ€™Ã©cart de lâ€™intÃ©gration rÃ©gionale nâ€™est toutefois pas une option
stratÃ©gique pour le Burundi qui doit plutÃ´t examiner attentivement comment tirer profit de son appartenance Ã  la
CommunautÃ© Est-africaine, selon le mÃªme expert.  Pour cela, il faut prÃ©alablement rectifier la vision stratÃ©gique doublÃ©e
dâ€™une faible coordination, trouver des solutions Ã  la faiblesse des ressources humaines et financiÃ¨res affectÃ©es au
processus dâ€™intÃ©gration, Ã  lâ€™enclavement et Ã  la mÃ©diocritÃ© des infrastructures, y compris lâ€™Ã©nergie, Ã  la faible gouvernance
politique et Ã©conomique qui rendent le climat dâ€™investissement peu incitatif.  En tant que seul pays francophone de cet
ensemble rÃ©gional anglophone, la CEA ressemble linguistiquement encore Ã  une Â«Tour de Babel Â» pour nombre de
Burundais, selon les analystes.  
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